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Question écrite n° 61207

Texte de la question

M. Jean-Paul Dupré attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les conséquences, pour certaines
communes, de la suppression des contigents communaux d'aide sociale versés au département. Cette
suppression a pour contrepartie une diminution de la dotation forfaitaire de fonctionnement. Or il n'est pas rare
que pour certaines petites communes la dotation forfaitaire ne soit négative, auquel cas elles sont dans
l'obligation d'opérer une prélèvement sur la fiscalité. D'aucuns contestent fortement ces dispositions considérant
qu'il s'agit là d'une diminution des ressources de la commune. Il lui demande donc de bien vouloir lui faire part
de son analyse en la matière.

Texte de la réponse

L'article 13 IV à XII de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999, portant création d'une couverture maladie universelle
prévoit la suppression des contingents communaux d'aide sociale. En contrepartie de cette suppression, et afin
d'assurer la neutralité financière du dispositif, il est procédé à un prélèvement sur la dotation forfaitaire des
communes. Dans l'hypothèse où ce prélèvement est insuffisant, l'article L. 2334-7-2 du code général des
collectivités territoriales a posé le principe d'un prélèvement sur le produit de la fiscalité directe locale. La
réforme adoptée par le législateur met fin aux financements croisés entre les communes et les départements en
la matière. Elle repose sur un mécanisme de stricte neutralité financière, puisque la réduction de la dotation
forfaitaire de la commune, ou s'il y a lieu le prélèvement sur le produit de la fiscalité directe, est équivalente au
montant de la participation de la commune aux dépenses d'aide sociale du département au titre de l'année
1999, après prise en compte, le cas échéant, de l'abattement prévu à l'article précité et indexation sur le taux
d'évolution de la dotation globale de fonctionnement en 2000 et 2001. Les communes concernées par la
procédure de prélèvement sur le produit de la fiscalité directe locale sont peu nombreuses. Celles-ci figurent en
annexe de l'arrêté du 2 avril 2001 pris pour application des dispositions prévues à l'article L. 2334-7-2 du code
général des collectivités territoriales. Seules soixante communes sont concernées pour un montant total de 14,5
millions de francs alors que la réforme représente un enjeu financier de 12 643 millions de francs.
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